
Quand c’est non, c’est non! Pourtant, chaque jour en Belgique, 
plus de 8 personnes (femmes, hommes, adolescents) portent 
plainte pour viol. Avec Amnesty, agissez contre le viol.
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* �Les dazibao sont des journaux muraux chinois qui ont notamment 

servi à faire connaître le combat des étudiants et des dissidents 
pour la démocratie.DAZIBAO*

Vous souhaitez recevoir cette affiche en PDF ? 
Envoyez un email à dazibaos@amnesty.be 
Ne me jetez pas sur la voie publique, affichez-moi !
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QUAND C’EST NON, C’EST NON !
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Le viol compte parmi les violences les plus brutales et représente une grave violation des droits humains. Chaque année, des milliers de 
personnes en sont victimes, souvent dans l’ombre. Jamais, elles ne sont responsables. Une relation sexuelle non-consentie est un viol, 
quelle que soit la façon dont la victime a manifesté son refus. Dans la majorité des cas, l’agresseur est connu de la victime : un partenaire, 
un ex-partenaire, un parent, un proche, un collègue, une connaissance.
Le viol est un acte barbare qui empêche souvent la victime de pouvoir s’exprimer. Le traumatisme est tel que la victime y perd une part 
d’elle-même. Au-delà de ces éléments psychologiques, la crainte des réactions de l’entourage, la peur des représailles de l’agresseur, 
la difficulté à réunir des preuves ou encore la lourdeur d’une éventuelle procédure judiciaire rendent difficile toute prise de décision et 
renforcent le sentiment d’isolement de la victime.

PRINCIPAUX RÉSULTATS DU SONDAGE
SUR LE VIOL EN BELGIQUE
D’après un sondage réalisé auprès de la population belge (*) :

• 13% des femmes interrogées ont été victimes de viol  
(en dehors de leur partenaire)

•  25% des femmes interrogées se sont vues imposer des relations 
sexuelles par leur partenaire

•  46% des personnes interrogées ont été victimes d’au moins une 
violence sexuelle grave au cours de leur vie (viol, harcèlement, attouchements, etc.)

•  23% des femmes interrogées se sont vues imposer des attouchements 
dans des lieux publics

•  7% des femmes interrogées ont été obligées de subir des rapports 
sexuels avec leur supérieur hiérarchique.

(*) 	sondage réalisé par Dedicated pour Amnesty International, avec l’aide de SOS Viol, auprès d’un 
échantillon représentatif de 2.000 Belges, entre le 16 et le 24 janvier 2014.
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ENVOYEZ GRATUITEMENT 
AMNESTYNON

+ VOTRE ADRESSE EMAIL AU 8989 (0 €/SMS REÇU ET ENVOYÉ).  
VOUS RECEVREZ UN EMAIL VOUS INVITANT À FINALISER VOTRE PARTICIPATION.

Vous vous sentez concerné(e) ? 
Quelqu’un de votre entourage pourrait avoir besoin d’aide ? 

Contactez SOS Viol :
Soutien psychologique, accompagnement  
social, information juridique. 
Respect de l’anonymat.

Permanence téléphonique : 02/534.36.36
Rue Coenraets, 23 à 1060 Bruxelles
Accueil sur rendez-vous :
info@sosviol.be - www.sosviol.be

Commandez notre dépliant d’aide à l’adresse moncorpsmesdroits@amnestyinternational.be

Amnesty International 
Belgique francophone
Rue Berckmans, n° 9
1060 Bruxelles
Tel : +32 (0)2-538.81.77
Email : amnesty@amnesty.be
www.facebook.com/amnestyBE
twitter.com/amnestyBE

Amnesty International n’accepte pas de subsides gouvernementaux (en dehors  
de certains projets spécifiques en matière d’éducation aux droits humains).  
Le financement de nos activités repose donc entièrement sur vos dons, la vente de 
bougies, les legs et les cotisations de nos membres.

SOUTENEZ AMNESTY INTERNATIONAL 
en faisant un don au numéro de compte : BE85 0012 0000 7006 

A partir de 40 euros par an, vous recevrez une attestation fiscale.
Plus d’infos sur www.amnesty.be/dons

PASSEZ À L’ACTION AVEC AMNESTY
Amnesty International lance la campagne « Mon corps, 
mes droits ». Objectif : lutter pour le respect des droits 
sexuels et reproductifs de chacun, en Belgique comme 
ailleurs. Chaque être humain doit pouvoir disposer de 
son corps.

Avec Amnesty, dites NON au viol et demandez aux au-
torités belges de mettre à disposition des moyens finan-
ciers suffisants en matière de lutte contre les violences 
sexuelles. Ceux-ci doivent permettre d’assurer de façon 
pérenne la prévention et la prise en charge des vic-
times et des auteurs de ces violences. Cela passe 
notamment par :

•	 La mise en place de programmes de prévention et de sensibilisation adaptés aux 
différents publics (grand public, jeunes, victimes, etc.) ;

•	 L’optimalisation de l’accueil, de la protection, de l’accompagnement et du sou-
tien des victimes ;

•	 Une formation continue et appropriée de tous les professionnels susceptibles 
d’être en contact avec des victimes de violences sexuelles (policiers, travailleurs 
médico-sociaux, professionnels de la justice, etc.).

	� PLUS D’INFORMATIONS SUR LA CAMPAGNE MON CORPS, MES DROITS :  
WWW.MONCORPSMESDROITS.BE


